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Texte de la question

M. Emmanuel Tjibaou alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les déclarations publiques et
l'omniprésence médiatique du procureur de la République en poste en Kanaky-Nouvelle-Calédonie. Les troubles
survenues au pays depuis le 13 mai 2024 ont causé nombre de dégâts entraînant des pertes économiques et en vie
humaine (13 morts). L'instruction judiciaire en cours concernant la recherche de vérité sur les évènements tragiques
qui se sont déroulés éclairera pour tout le monde les implications de ceux qui ont mené à ce drame. Dans ce
contexte, M. le député souhaite interpeller M. le ministre sur les conditions indignes et dégradantes dans lesquelles
les personnes sont arrêtées, gardées à vue, déportées en France puis détenues depuis leurs arrestations à Nouméa. La
pression politique en Nouvelle-Calédonie autant que celle de l'opinion publique suite à ces évènements tragiques ne
doivent en rien entacher l'action de la justice, la préservation autant que le respect des droits de la défense. Les
témoignages des personnes arrêtées ainsi que ceux de leurs avocats montrent bien que cela ne fut pas le cas. M. le
député interpelle également M. le ministre quant aux déclarations publiques récemment de M. le procureur de la
République près le tribunal de Nouméa sur l'instruction des dossiers en cours et l'utilisation de termes tels qu' «
organisation criminelle » accolés aux organisations politiques indépendantiste ceci occultant de fait le principe de la
présomption d'innocence. Pour rappel, la mouvance indépendantiste s'est mobilisée pacifiquement contre le dégel
du corps électoral aux élections provinciales en Nouvelle-Calédonie. Si des dérapages ou exactions ont eu lieu, en
aucun cas M. le procureur ne peut se prévaloir d'un jugement non rendu pour exprimer de tels propos alors que les
tribunaux ne se sont pas prononcés et que les auditions continuent encore actuellement. M. le député sollicite
l'intervention de M. le garde des sceaux auprès de M. le procureur afin de lui rappeler son devoir de réserve et les
obligations qui lui incombent dans l'exercice de ses fonctions. Les acteurs politiques doivent être engagés dans la
sortie de cette crise institutionnelle, sociale et économique. Il est aujourd'hui nécessaire de mesurer avec toute la
portée de la parole publique et en particulier de la justice dans le pays, dans cette situation de tension latente qui
rappelle les heures sombres de la justice française en Kanaky où le droit n'était reconnu que pour les citoyens à peau
claire. M. le député demande à M. le ministre d'agir promptement afin d'apaiser la situation au pays. La France,
terre des Droits de l'Homme, ne doit pas transiger sur ses fondements et entacher ses principes de ce qui serait perçu
comme la persistance d'une justice coloniale en 2024.
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